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Sur  le  rapport  et  le  projet  de  résolution  de  Boulay  ( de 
la  Meurthe  ) , relatifs  aux  salines  particulières  du  dé~ 
partement  de  la  Meurthe . 

( 

Séance  du  2.6  pluviôse  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Je  conviens  avec  le  rapporteur  que  la  question  qui 
vous  est  dans  ce  moment  soumise , a des  rapports  essem 


( 1 ) Pour  toute  réponse  à cette  opinion  , le  rapporteur  a dit 
qu’elle  ^toit  dés  fermiers  j elle  est  courte , mais  elle  n’est  pas  polie. 
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tiels  avec  les  principes  de  la  législation  et  de  Técono- 
mie  publique:  Je  dirai  même  qii’elle  en  a de  très-im- 
portans  avec  les  finances  de  TEtat  *,  mais  il  me  sera 
facile  de  prouver  que  les  conséquences  qu  il  tire  de  ces 
principes  ne  sont  pas  exactes , et  que  la  mesure  qu  il 
vous  propose  seroit  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
République,  si  elle  étoit  adoptée. 

Il  est  Fort  indifférent  de  savoir  de  quelle  manière  la 
suppression  des  petites  salines  a été  provoquée. 

Soit  que  les  fermiers  des  salines  aient  dénoncé  au 
Directoire  des  exploitations  particulières , soit  que  le 
Directoire  exécutif  ait  remarqué  qu'elles  étoient  des 
usurpations  sur  la  propriété  publique , la  question  est 
toujours  la  même. 

J avoue  cependant  que  pour  la  faire  envisager  sous 
le  point  de  vue  qu  elle  vous  est  présentée  , il  n'étoit 
pas  indifférent  de  parler  de  l’intérêt  des  fermiers , et 


Il  y a ici  quelque  chose  de  remarquable  : c*est  que  le  rapporteur 
qui  veut  transmettre  à quelques  particuliers  une  propriété  nationale, 
reproche  à celui  qui  veut  la  conserver  à la  nation  ce  qui  ne  peut 
être  reproché  qu’à  lui-même.  Je  n’ai  pas  pris  la  défense  des  fer- 
miers , puisque  je  n’ai  nullement  parlé  du  bail  j je  crois  même 
que  ce  bail  ne  peut  subsister  , si  l’impôt  du  sel  est  adopté  par  le 
Conseil  des  Anciens. 

Je  déclare,  pour  la  troisième  fois  , que  je  ne  connois  poîntles  fer- 
miers, et  que  quoiqu’ils  eussent  pu  m’envoyer  leur  défense  ^ comme 
il  paroîc  qu’ils  l’ont  envoyée  au  rapporteur  , j’aurois  rejeté  tout 
renseignement  qui  me  seroit  venu  de  leur  part.  Je  déclare  que  je 
n’en  cennois  aucun  , et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que 
j’aie  eu  la  moindre  relation  avec  eux. 

Il  étoit  possible  de  combattre  ce  projet  avec  les  mêmes  moyens 
dont  je  me  suis  servi  , parce  qu’il  n’en’ est  que  deux,  qui  sc  pré- 
sentent naturellement , la  conservation  des  salines  nationales  , et 
l’économie  des  combustibles.  Il  étoit  même  possible  de  suivre  le 
rapporteur  pas  à pas  comme  je  l’ai  fait,  en  citant  des  pages  pres- 
que entières  , entre  autres  le  passage  éloquent  du  rapport , toutefois 
hien  que  y etc.  ; du  reste  , s’il  ne  me  reconnoît  pas  à mon  ouvrage^ 
pour  mai  je  crois  que  son  rapport  est  de  lui. 


de  faire  regarder  ràrrêté  du  Directoire  exécutif  ^ qui 
supprime  les  petites  salines  , comme  l’effet  de  leurs 
poursuites  et  de  leur  importunité. 

Je  ne  connois  ni  les  fermiers, -ni  leur  bail  , ni  les 
réclamans  : je  me  rappelle  seulement  que  lorsque  Von 
discuta  dans  le  Conseil , il  y a à peu  près  deux  ans , 
un  projet  de  résolution  relatif  à ces  salines , il  fut  dé- 
montré qu’elles  étoient  dans  un  tel  état  de  dégrada- 
tion , qu’il  falloir  des  avances  considérable^  pour  les 
réparer. 

Il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer 
ici  combien  cette  manie  de  ne  jamais  croire  à la  vertiî 
des  autres,  et  d’attaquer  sans  cesse  les  hommes  qui 
contractent  avec  le  gouvernement  , est  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  République , en  éloignant  tous  les 
citoyens  probes  qui  pourroient  la  servir  utilement  5 
mais  je  reviens  à la  question. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  3 pluviôse  an  6 ^ 
défend  aux  propriétaires  des  fonds  voisins  des  salines 
de  la  nation  d’exploiter , sans  la  permission  du  gou- 
vernement, les  eaux  salées  qui  se  trouvent'  dans  leurs 
terreins.  Voyons  si  cet  arrêté  est  conforme  à la  loi  du 
28  juillet  1791.  On  apperçoit  ici  l’embarras  du  rap- 
porteur *,  il  commence  par  nier  que  les  salines  soient 
comprises  dans  la  loi  sur  les  mines;  qu’il  nous  dise  donc 
quelle  est  la  nature  des  salines  ? 

Obligé  cependant  de  les  classer  , il  avoue  que  les 
eaux  salées  peuvent  être  produites  par  les  mines  de 
sel  gemme  ; alors  il  partage  l’avis  de  tous  les  natu- 
ralistes qui  prétendent  que  les  fontaines  salées  sont 
des  mines  de  sel  gemme  en  dissolution , comme  plu- 
sieurs autres  mines  que  l’eau  dissout  , et  qu  on  n'êX- 
ploite  qu’en  la  faisant  réduire  et  évaporer.  Pour  af- 
roiblir  cet  aveu  , il  assimile  les  salines  aux  marais  sa- 
lans.,  qui  sont  cependant  d’une  nature  absoliiment 
différente  ; et  sentant  la  difficulté  de  combattre  ce 
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principe  , il  r-abandonne  comme  fort  peu  important , 
quoiqu'il  soit  le  seul  dont  la  question  dépende. 

Le  rapporteur  convierît  ensuite  que  la  loi  du^  28 
juillet  sur  les  mines  s'applique  aux  mines  de  sel,  meme 
lorsqu'elles  sont  en  dissolution  clans  l'eau  ; ce  principe 
une  Lois  reconnu  , que  devoir  faire  le  Directoire  exé- 
cutif ? ce  qu'il  a fait  ; la  nature  et  la  loi  lui  indiquant 
que  les  eaux  salées  dans  ces  sources  , sont  des  mines 
de  sel  ^emme  en  dissolution , lui  rraçoient  la  marche 
qu'il  devoir  suivre  , sur-tout  lorsque  le  '20  frimaire 
an  5 , le  Conseil  avoir  déjà  passé  à l'ordre  du  jour 
sur.de  pareilles  réclamations. 

Il  ne  pouvoir  donc  se  dispenser  de  reconnoître  , 

Uû  î-rMTt-^^ç  îpç  inines 

juger 

A ^ - ^ prescrire  les  règles 

particulières  qu'il  juge  les  convenables. 

Il  a vu,  dans  la  loi  , des  dispositions  qui  s'appli- 
quoient  aux  salines  j il  a du  les  appliquer*  ^ 

Il  a vu  quelle  prescrivoit  des  arrondissemens , pré- 
caution necessaire  pour  la  conservation  d’un  pareil 
établissement  j il  a dû  prescrire  des  arrondissemens. 

Et  les  prétentions  des  réckmans  sont  d'autant  moins 
fondées  , qu'il  paroit  que  leurs  terreins  touchent  les 
salines  nationales , et  que  les  plus  éloignées  n'en  sont 
pas  à cinq  kilomètres. 

Mais  il  ne  suffisoit  pas  de  veiller  à la  conservation 
d'une,  propriété  nationale  aussi  importante , il  falloit 
encore  prendre  toutes  les  mesures  que  prescrivoit  la 
sagesse  contre  toutes  les  entreprises  nuisibles  qu’on  du- 
roit  pu  tenter  hors  de  l'arrondissement’  des  salines 
nationales.  C est  ce  que  le  Directoiie  executif  a fait, 
en  se  réservant  la  faculté  de  permettre  rétablissement 
de  nouvelles  salines , afin  de  ménager  la  consomma- 
tion des  combustibles  : la  loi  du  28  juillet  lui  en 
faisoit  un  devoir  , ainsi  que  plusieurs  autres  lois  qui 
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défendent  rétablissement  de  nouvelles  • bouches  à feu, 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

Il  est  très-vrai  qu'on  ne  trouve  pas  dans  cette  loi 
des  dispositions  assez  précises  pour  bien  régler  fex- 
ploitatîon  des  différentes  espèces  de  mines  : c'est  une 
loi  générale  qui  présente  une  infinité  de  lacunes  et 
de  défauts,  et  dont  l'application  vane  dans  les  détails, 
suivant  la  nature  des  objets.  Quoiqu’elle  soit  la  base 
principale  de  mon  opinion,  je  ne  dirai  pas,  comme 
le  rapporteur,  quelle  est  une  des  plus  belles  lois  de 
l’Assemblée  constituante  ; je  dirai  au  contraire  qu'elle 
est  incomplète,  et  qu’il  est  nécessaire  de  la  perfec- 
tionner. 

Le  rapporteur  se  fait  une  question  : 

Les  eaux  salées  sont  - elles  exprimées  dans  V article 
premier  ? 

Il  répond  non  y et  il  ajoute  : elles  sont  donc  classées 
par  la  Loi,  dans  Cart.  II , parmi  les  substances  que  tout 
propriétaire  de  la  surface  peut  exploiter  librement  et 


sans  permission. 

On  ne  s’attendoit  pas  à un  pareil  raisonnement. 
Quoi  î parce  que  les  sources  salees  ne  sont  nominati- 
vement comprises  ni  dans  l’article  premier  ni  dans 
l’article  II , vous  voulez  les  classer  dans  celui-ci , c ui 
traite  d’objets  avec  lesquels  elles  n ont  pas  la  moindre 
analogie  , soit  pour  la  nature  de  la  substance  , soit  pour 
l’exploitation. 

Pourquoi  donner  cette  préférence  a 1 article  II  ) le 
motif  est  sensible  : c’est  qu’il  est  plus  favorable  aux 
particuliers  qui  voudroient  exploiter  des  eaux  salees  , 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

Il  en  résulteroit  que  les  besoins  des  combustibles  ne 
s.eroient  comptés  pour  rien , et  qu’on  pourroit  les  em- 
ployer de  préférence  , et  même  avec  prodi|^alitë  , pour, 
les  salines , par-tout  où  l’on  pourroit  en  découvrir. 

Le  rapporteur , sentant  toutes  les  suites  de  ce  raison-* 
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nement , finit  par  convenir  oue  l’importance  des  sources 
salées  doit  les  faire  ranger  cïans  la  classe  des  mines  ^ qui 
ne  Ipeuvent  être  exploitées  qu’avec  la  permission  et 
sous  la  surveillance  du  gouvernement.  ïl  cite  ensuite 
Jes  motifs  qui  ont  déterminé  l’assemblée  constituante 
a rendre  la  loi  du  38  juillet  1791  , et  il  en  tire  des 
conséquences  favorables , à la  vérité,  aux  réclamations 
des  pétitionnaires , mais  qui  ne  sont  pas  naturelles. 

Il  fat  convenu  , dit  le  rapporteur  , que  les  mines 
étoient  un  bienfait  extraordinaire  de  la  nature  ^ le-- 
<iuel  devait  tourner  au  profit  de  la  nation , à celui  du 
propriétaire  de  la  surface  , et  encore  à celui  de  Vauteur 
de  la  découverte» 

Et  il  en  conclut  que  lés  sources  salées  ne  peuvent 
pas  être  exploitées  exclusivement  au  profit-  de  la 
nation. 

Mais  appliquons  ces  principes  aux  salines 'nationales. 
Le  nation  exploite  5 elle  esc  propriétaire  de  la  surface  j 
elle  est  fauteur  de  la  découverte  , puisqu’elle  exploite 
depuis  un  temps  immémorial.  Il  ne  s’agit  point  ici  de 
concessions  faites  ou  à faire  par  le  gouvernement  \ 
c’est  lui  qui  est  propriétaire  ; c’est  pour  lui 'et  en  son 
nom  qu’on  exploite  : comme  on  exploitoit  avant  la 
loi , comme  on  exploitoit  à f époque  de  la  loi , rien 
n’est  changé  de  sa  part  ; il  n’a  pris  le  terrein  d’aucun 
particulier  j if  ne  doit  a indemnité  à personne  : on  ne 
lui  contestera  pas  sans  doute  les  memes  avantages  que 
la  loi  accorde  à tout  concessionnaire. 

Quelles  sont  donc  les  prétentions  des  réclamans  ? ils 
veulent  se  mettre  à la  place  de  la  nation  , et  exploiter 
la  même  mine  quelle  exploite  depuis  long-temps  ; il 
iuffit  en  effet  de  connoître  la  nature  d’une  mine  pour 
savoir  qu  elle  est  formée  de  tout  farrondissement  pres- 
crit par  la  loi , d’où  il  résulte  que  si  les  salines  appar- 
tenant à la  nation  , venoient  à se  tarir  ou  à se  perdre 
dans  des  rerreins  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , mais 


7 

compris  dans  l’arrondissement , elle  auroit  le  droit  de 
les  y chercher  et  de  les  exploiter , en  indemnisant  toute- 
fois les  propriétaires  de  ces  terreins. 

Que  veulent  donc  les  réclamans  > ils  veulent  exercer 
un  droit  dont  ils  jouiroient  incontestablement,  si  le  gou- 
vernement n en  jouissoit  pas  avant]  eux  ; si  ses  salines 
n’avoient  pas  été  en  activité  lorsque  la  loi  futrendue , 
et  si , les  premiers,  ils  avoient  faitla  découverte  de  ces  mi- 
nes et  obtenu  la  permission  de  les  exploiter.  Il  est  cer- 
tain qu  alor^^  le  gouvernement  ne  pourroit  pas  plus 
usurper  un  droit  acquis  aux  réclamans  qu  ils  ne  peuvent 
usurper  aujourd’hui  un  droit  dont  il  est  en  possession 
depuis  un  temps  immémorial , et  Ton  auroit  raison 
de  faire  valoir  alors,  contre  cet  abus  d’autorité,  les 
mêmes  moyens  dont  nous  nous  servons  pour  com- 
battre l’iisurpation  qii’on  sollicite. 

On  ne  peut  se  dispenser  d’admirer  la  sagesse  du 
législateur , qui  , sentant  les  inconvéniens  des  mines 
trop  rapprochées  , a voulu  qu’elles  fussent  a une  cer- 
taine distance  les  vtnes  des  autres  , et  qu’elles  eussent 
des  arrondissemens  déterminés.  Si  ce^  inconvéniens 
étoient  à craindre  pour  toutes  les  mines  en  général  , 
iis  l’étoient  bien  davantage  pour  les  sources  salées 
dont  l’exploitation  demande  les  plus  grandes  précau- 
tions , puisqu’une  fouille  indiscrète  peut  en  akerer  les 
eaux , ou  les  perdre  entièrement  en  y introduisant  des 
parties  hétérogènes. 

De  pareils  faits  ne  seroient  pas  difficiles  à citer  : 
quand  il  n’y  en  auroit  pas  d’exemples  , n’est  - il  pas 
évident  que  les  eaux  salées  , parcourant  des  canaux 
inférieurs  entre  des  couches  souterraines , peuvent  être 
inondées  par  les  eaux  douces  qui  se  trouvent  supérieures. 
Si  pour  les  atteindre  on  perce  des  couches  qui  les  sépa- 
rent, rien  ne  peut  garantir  qu’en  fouillant  dans  des 
terreins  peu  solides  , on  ne  fera  pas  descendre  les 
eaux  salees  .dans  des  couches  de  :^able- qui  les  absotr 
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Le  rapporteur  ne  paroît  pas  mettre  beaucoup  d'im- 
portance à Talteration  d'une  source  salëe  i il  croit  que, 
si  une  nouvelle  entreprise  nuit  aux  salines  de  la  Ré- 
publique , il  suffit  de  la  faire  cesser.  Sera-t-il  temps 
de  la  faire  cesser  , lorsqu  il  suffit  quelle  soit  indiscrè- 
tement commencée  , pour  occasionner  la  perte  totale 
d'une  saline  > 

Du  reste  , il  suffit  d'avoir  quelques  connoissances 
en  minéralogie  , pour  savoir  toutes  les  précautions 
qu’exige  l'ouverture  des  sources  salées. 

On  lit , page  7 du  rapport  ; Il  y a aussi  des  mines 
dont  r exploitation  ne  peut  se  faire  qu'avec  des  corn- 
hustihles.  Comme  le  bois  est^  une  chose  de  première 
nécessité , et  que  V emploi  qu'on  pourrait  en  faire  dans 
^e  travail  des  métaux  pourroit  être  plus  préjudiciable 
que  les  métaux  ne  seraient  utiles  , la  loi  a sagement 
réglé  que  tout  demandeur ^ en  exploitation  des  mines 
métalliques  , sei'oit  tenu  d'indiquer  de  quels  combus- 
tibles il  entend  se  servir  ; et  le  propriétaiie  de  la  sur- 
face n'est  pas  affranchi  lui-même  de  cette  nécessité. 

D’après  un  pareil  exposé  , on  s'attend  à ce  raison- 
nement simple  et  naturel.  Les  combustibles  sont  in- 
dispensables pour  l’exploitation  des  salines.  Il  est  donc 
nécessaire  que  celui  qui  demande  la  permission  de  les 
exploiter  , déclare  de  quels  combustibles  il  veut  se 
servir,  afin  de  pouvoir  juger  si  la  consommation  qu'il 
en  fera  ne  sera  pas  plus  préjudiciable  qu'utile. 

Au  lieu  de  ce  raisonnement , le  rapporteur  fait  celui- 
ci  : La  loi  ne  prend  de  précaution  , par  rapport  aux 
combustibles  ^ que  quand  il  s'agit  de  mines  métalliques  ; 
et  des  eaux  salées  ne  sont  pas  des  mines  métalliques. 

Les  eaux  salées  ne  sont  pas  des  mines  métalliques , 
il  est  vrai ,,  mais  ne  savez-vous  pas  quel  est  le  motif 
:qui  a déterminé  le  législateur  à ne  permettre  l’exploi- 
tation des  mines  que  du  consentement  du  gouverne- 
ment Tne  savez-vous  pas  qu’il  n'est  nullement  relatif 


à la  qualité  ou  à la  nature  de  ces  * mines  , mais  à la. 
nécessité  de  surveiller  l’emploi  des  combustibles  ? 

Ne  savez-vous  pas  qu’aucune  exploitation  de  mines 
métalliques  ne  consomme  autant  de  combustibles  que 
les  salines.? 

Ne  savez  - vous  pas  que , dans  le  département  de 
laMeurthe  même  , ovi  il  y a déjà  uil  très-grand  nombre 
d’usines  à feu  ? les  combustibles  sont  tellement  rares , 
que  la  Convention  nationale  sentit  la  nécessité  de  di- 
minuer d’un  huitième  l’approvisionnement  des  salines 
dans  les  bois  de  la  nation  , pour  ne  pas  exposer  les 
citoyens  de  ce  département  .à  la  disette  de  ce  com- 
bustible , dont  ils  étoient  menacés.  Cependant  les 
salines  nationales  sont  exploitées  de  manière  qu’elles 
consomment  moins  de  combustibles  que  toutes  les  au- 
tres ; et  vous  voulez  encore  augmenter  cette  con- 
sommation ? 

Vous  savez  toutes  ces  vérités , puisqu’oubliant  l’in- 
terprétation forcée  que  vous 'venez  de  donner  à la  loi, 
V OLis  avouez  un  peu  plus  loin  que  les  salines  nationales 
peuvent  fabriquer  autant  de  sel  que  les  besoins  peu- 
vent en  exiger  , et  que  la  quantité  ne  peut  en  être 
bornée  que  sous  le  rapport  des  combustibles. 

Quel  seroit  donc  le  résultat  de  la  proposition  qui 
nous  est  faiîe  ? Celui  d’augmenter  la,  consommation 
des  combustibles  , et  d’enrichir  quelques  particuliers 
aux  dépens  de  la  nation  ; celui  de  leur  transmettre  la 
propriété  des  salines  nationales , qu’ils  détruiroient  in- 
contestablement par  rétablissement  de  leurs  salines , 
et  de  leur  procurer  le  revenu  de  cinq  millions  dont  jouit 
aujourd’hui  la  République.  ‘ 

On  verroit  bientôt  tous  les  propriétaires  des  ter- 
reins  voisins  des  salines  nationales , vouloir  partager 
es  . avantages  de  cette  expropriation  , et  faire  des 
builles  dans  leurs  terreins  pour  y découvrir  des  sources 
alées.  Les  premières  tentatives  seules  ne  sufriroient- 
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elles  pas  pour  anéantir  entièrement  celles  de  la  na- 
tion , ou  du  moins  pour  en  diminuer  la  valeur  ? 

On  verroit  bientôt  des  salines  particulières  s’élever 
sur  les  ruines  des  salines  nationales  , et  le  prix  de 
cette  denrée  de  première  nécessité  abandonné  à la 
cupidité  de  ces  nouveaux  propriétaires  , la  Républi- 
que privée  de  l’un  de  ses  moyens  d’échange  les  plus 
importa  ns,  dans  le  moment  où  le  débouché  de  ses 
denrées  et  de  son  industrie  est  fermé  presque  partout. 

Jamais  , non  jamais  il  n’y  auroit  eu  d’exemple  d’un 
pareil  abandon  de  l’intérêt  général , soit  que  l’on  con- 
sidère combien  cette  propriété  nationale  a paru  dans 
tous  les  temps  précieuse  , soit  que  l’on  envisage  avec 
quel  soin  elle  est  exploitée  par  les  puissances  étran- 
gères qui  en  ont  été  favorisées  de  la  nature. 

Les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  2.8  juillet 
1791  sur  les  minnes , sont  applicables  à toute  exploi- 
tation de  ce  genre  , et  plus  particulièrement  encore  à 
celle  des  sources  salées  : il  est  donc  indispensable  de 
leur  donner  un  arrondissement  déterminé , sans  lequel 
leur  anéantissement  ou  l’altération  de  leurs  eaux  seroit 
inévitable. 

Et  ce  qui  démontre  combien  les  prétentions  des 
réclamans  sont  absurdes , c’est  que  cet  arrondissement 
déterminé  leur  seroit  même  nécessaire  s’ils  obtenoienî 
la  faveur  ou  plutôt  î’iiljustice  qu’ils  sollicitent.  Leurs 
salines  seroient  à peine  en  activité  , que  leurs  voisins . 
voudroient  jouir  des  mêmes  avantages  j ils  feroient 
aussi  des  fouilles  dans  leurs  terreins , et  parviendroienî 
aussi  à faire  aux  salines  des  réclamans  ce  que  ceux- 
ci  auroient  fait  eux-mêmes  à celles  de  la  nation. 

Je  crois  avoir  surnsamment  démontré  que  les  dispo 
sitions  de  la  loi  du  ad  juillet  1791 , sur  les  arrondisse 
mens  nécessaires  pour  l’exploitation  des  mines , doi 
vent  être  appliquées  aux  sources  salées.  Les  dispos' 
tions  de  la  même  loi  sur  les  combustibles  leur  som 
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elles  egalement  applicables  ) L'affirmative  est  si  évi- 
dente , que  cette  question  ne  mérite  pas  la  peine 
d'être  discutée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  comment  les  combus- 
tibles se  consomment  ; il  suffit  qu’ils  se  consomment , 
pour  examiner  si  cette  consommation  est  plus  preju- 
diciable ‘qu'utile.  Puisqu'elle  a fixé  l'attention  du  légis- 
lateur pour  les  forges,  pourquoi  ne  voulez- vous  pas 
quelle  la  fixe  également  pour  les  salines  î 

La  question  qui  nous  occupe  dans  ce  moment  se 
réduit  donc  à ces  deux  points. 

Les  sources  salées  ne  peuvent  être  exploitées, 
que  préalablement  il  ne  leur  ait  été  fixé  un  arrondis- 
sement déterminé. 

2.'^,  Les  sources  salées  doivent  être  assimilées  à toutes 
les  autres  mines  dont  l’exploitation  exige  des  com- 
bustibles.’ 

Le  rapporteur  sentant  toute  la  force  des  objections 
qui  pouvoient  être-  faites  contre  son  projet , a voulu 
les  prévenir  ; il  a voulu  faire  croire  qu'il  étoit  possible, 
en  l'adoptant , de  conserver-  les  salines  nationales. 
Mais  quelles  sont  les  mesures  qu’il  propose  pour  y 
parvenir  ? Les  voici  : Toutefois^  bieti  que  toute  in^ 
quiétude  à cet  égard  soit  pleinement  chimérique  ^ i/otre 
commission  a pensé  qu'en  reconnoissant  dans  tout  pro- 
priétaire le  droit  d'exploiter  les  eaux  salées  qui  sont  dans 
son  terrein  , il  falloit  y mettre  cette  réserve  expresse  , 

I que  V exploitation  d'aucune  saline  particulière  ne  pourrait 
\nuire  aux  salines  nationales  ; en  ce  sens  ^ qu'elle  épai- 
sse roit  ^ par  des  fouilles  souterraines  , les  eaux  qui  ali- 
mentent les  dernières  ; et  que  ^ dans  le  cas  ou  cela 
arriveroit , la  saline  particulière  serait  supprimée. 

Il  est  certain  que  si  cette  réserve  suffisoit  dans  la  loi 
>our  empêcher  les  salines  particulières  de  nuire  aux 
alines  nationales  , la  mesure  seroit  bonne  : mais  com- 
ment est-il  possible  que  des  hoiimie  , quelqu'instruics 
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qu’on  les  suppose  , puissent  prévoir  le  point  certain 
ou  iis  trouveront  une  source  salée  en  fouillant  la  terre  ? 
et  quand  les  tentatives  de  fouilles  suffisent. seules  pour 
‘anéantir  les  salines  existantes  , sera-t-il  temps  d’y  ré- 
médier  lorsque  le  mal  sera  sans  remède  ^ 

Il  faudroit  plutôt  nous  indiquer  le  moyen  de  re- 
trouver les  cinq  millions  que  la  République  retire  ac- 
tuellement de  ses  salines  : il  seroit  possible  sans  doute 
de  les  remplacer  par  un  impôt  sur  le  sel  qui  en  provient, 
et  il  paroît  certain  que  c’est  l’obiet  du  projet  de  ré- 
solution qui  vous  est  présenté  ; dites  - leéfranchement, 
alors  la  question  change  de  nature.  Il  ne  s’agit  plus 
simplement  d’examiner  si  les  salines  particulières  seront 
permises  , mais  s’il  est  de  l’intérêt,  de  la  République 
d’abadonner  et  de  sacrifier  les  siennes  pour  préférer 
l’impôt  qui  seroit  établi  sur  toutes  les  atjtres.  C’est 
comme  si  on  vous  proposoit  d’abandonner  les  forêts 
‘nationales  à qui  voudroit  les  prendre,  et  de  préférer 
da  contribution  foncière  qu’on  en  retireroit  au  re- 
'venu  certain  qu’elles  donnent.  Mais  ce  n’est  pas  de 
cette  manière  que  la  question  vous  est  dans  ce  mo- 
ment présentée.  Je  suis  obligé  de  revenir  aux  moyens 
dont  on  se  sert  pour  parvenir  à ce  but. 

Je  pourrois  faire  valoir  , pour  prouver  la  difficulté 
d’établir  l’impôt  sur  les  salines  , les  mêmes  motifs  qui 
empêchent  la  surveillance  de  l’emploi  des  combustibles 
dans  leur  exploitation.  Il  faudroit  des  préposés  à chaque 
poêle  pour  surveiller  le  sel  qui  en  sortiroit  „ comiTU 
pour  surveiller  le  combustible  qu’on  y emploieroit 
et  la  cupidité  trouveroit  facilement  le  moyen  de  fraude 
l’impôt , comme  du  faire  usage  de  bois  , si  ce  corn 
busrible  lui  présentoir  plus  d’avantages. 

On  veut  que  ces  salines  ne  consomment  que  de  ï 
houille  , mais  si  la  houille  est  la  seule  ressource  a 
pays  contre  la  disette  de  bois  , sa  consommation  es- 
elie  donc  indifiéreme  } et  si  les  mines  [qui  donner 
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ce  combustible  sont  tellement  éloignées  des  salines 
que  les  frais  de*  transport  soient  considérables , et  les 
transports  même  souvent  impossibles  ^ ne  sera-t-on 
pas  forcé  d'employer  du  bois  ? 

Il  paroît  quoi!  fait  usage  de  ce  combustible  dans 
l’exploitation  des  salines  nationales  du  département 
de  la  Meurdie  , mais  on  est  obligé  de  l’aller  chercher 
à quinze. lieues,  et  dans  certains  temps  de  l’année  on 
ne  peut  pas  s’en  procurer.  Si  vous  voulez  qu’on  fabrique 
i,5oo,ooo  quintaux  de  sel  dans  ces  salines  sera-t-il 
possible  de  ne  consommer  que  de  la  houille  ? Il  fau- 
dra donc  alors  recourir  à un  autre  combustible  , au 
bois  5 et  alors  les  forêts  seront  encore  exposées  à tous 
les  genres  de  dilapidation. 

Si  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  suffisoit  pas 
pour  fixer  l’opinion  sur  cet  objet , ainsi  que  sur  les 
avantages  ou  les  inconvéniens  d’augmenter  l’exploita- 
tion des  salines  nationales  , il  faudroit  alors  avoir 
sous  les  yeux  les  anciens  états  de  fabrication  et  les 
nouveaux  , on  verroit  si  les  frais  sont  aujourd’hui  les 
mêmes  que  dans  le  temps  où  le  Gouvernement  four- 
nissoit  le  • bois  , où  la  main  - d’œuvre  étoit  moins 
chère  , et  les  transports  moins  coûteux. 

D’ailleurs , des  calculs  sur  le  papier  , que  la  diffi- 
culté de  l’exécution  n’efface  que  trop  souvent  , ne 
valent  pas  l’intérêt  qu’auroient  des  particuliers  à 
étendre  leur  fabrication  et  leur  débit , s’ils  y trou- 
voient  de  l’avantage. 

On  parle  du  prix  du  bail  : tout  le  monde  le  con- 
noit , puisque  le  produit  de  ces  salines  est  compris 
pour  cinq  millions  dans  les  recettes  destinées  aux 
dépenses  de  l’an  7 5 mais  ce  que  tout  le  monde  ne 
sait  pas  , c’est  qu’avant  d’être  affermées  , elles  ne 
produisoient  que  deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Au  reste , ceci  est  étranger  à la  question  que  nous 
discutons;  elle  se  borne,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  à 
ces  deux  points  : 
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1°  Les  sources  salées  ne  peuvent-elles  être  eXploL 
tées  que  préalablement  il  leur  ait  été  fixé  un  arron- 
dissement détermine  ? , . „ a ■ i ' 

Les  sources  salées  doivent-elles  etre  assimilées, 

à toutes  les  autres  mines  dont  l’explaitation  exige  des 

combustibles  ? v 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  1 un  et  1 autre  , 

en  prouvant  que  la  loi  du  28  juillet  1791  est  appli- 
cable aux  sdlines.  Cette  loi  prescrit  des  arrondisse- 
mens  plus  nécessaires  encore  pour  les  sources  Salees 
nne  pour  toutes  les  autres  mines,  puisque  par  leur 
proximité  elles  pourroient  se  nuire  mutuellement  ; 
puisqu’une  fouille  indiscrète  peut  en  altérer  les  eaux, 
ou  les  tarir  entièrement. 

Cette  loi  prescrit  également  pour  1 emploi  des  com- 
bustibles  des  règles  qui  doivent  être  suivies  dans 
l'exploitation  des  sources  salées  , réglés  sans  lesquelles 
l'emploi  des  combustibles  seroit  souvent  plus  preju- 
diciable qu’utile.  . • • i j 

Du  reste  , et  c’est  ici  la  question  principale  , devons- 

nous  enrichir  quelques  particuliers  aux  dépens  de  la 
République  î devons-nous  la  priver  de  cinq  .millions 
de  revenu  pour  le  revenu  éventuel  qu’on  nous  fait 

^on  : vous  ne  consentirez  jamais  à l’abandon  d’une 
propriété  aussi  importante  -,  je  demande  en  consé- 
quence la  question  préalable  sur  le  projet  de  reso- 

lution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Ventôse  an 
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